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PAR COURRIEL          
 

Montréal, le 10 décembre 2025 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
OBJET: Réponse à votre demande de communication de documents 
 
 
Bonjour, 
 
La présente fait suite à votre demande reçue le 10 novembre 2025, visant à obtenir les renseignements 
suivants : « copie de tout courriel ou document que la présidente et chef de la direction détient au sujet de la 
fusion avec Transplant Québec pour la période du 1er novembre 2024 à aujourd’hui. »  
 
À cet égard, vous trouverez ci-joint un porte-document PDF contenant ces documents. Veuillez noter que 
certaines informations ont été caviardées en raison de leur caractère confidentiel. 
 
Plus précisément, la divulgation de ces renseignements est interdite pour un ou plusieurs motifs prévus 
notamment aux articles 14, 20 et 31 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (« Loi »). 
 
Aussi, nous souhaitons attirer votre attention sur un montant (2,3 millions) mentionné dans un courriel du 
25 février 2025. Il est important de comprendre le contexte de cette estimation de potentielles économies 
annuelles, fournie à l’époque à titre indicatif. Cette estimation était le fruit d’un calcul sommaire, fait à partir 
de données publiques, découlant des propositions faites en 2024 dans le cadre du Mandat d’initiative visant 
à étudier les moyens facilitant le don d’organes ou de tissus, notamment l’instauration de la présomption du 
consentement de la Commission de la santé et des services sociaux de l’Assemblée nationale, et plus 
particulièrement de la première recommandation faite par la Commission dans son rapport : « présenter une 
loi-cadre sur le don d’organes et de tissus et désigner un organisme responsable de sa mise en application ».  
Il s’agit donc d’un contexte très différent de celui d’aujourd’hui, non seulement en raison de l’annonce, 
le 5 novembre 2025, du projet de loi 7, qui prévoit une intégration beaucoup plus rapide qu’initialement 
prévu, mais aussi de l’évolution dans les derniers mois de la réalité budgétaire des organismes publics. 
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Enfin, conformément au principe de nécessité, seuls les renseignements visés par votre demande vous sont 
communiqués. 
 
Cette transmission complète le traitement de votre dossier. 
 
En terminant, nous vous informons que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision. Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments distingués.  
 
 
 
 
 
Isabelle Robitaille 
Directrice, secrétariat général  
et des affaires juridiques 
 
Pour Sébastien Gignac 
Vice-président, secrétariat général,  
risques et audits 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
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